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Les chiffres sont édifiants : entre 2005 et 2009, les investissements 
directs suisses au Maroc sont passés de 292 à 520 millions de 
Francs Suisses, soit une augmentation de plus de 50% en moins 

de 5 ans. Les entreprises suisses au Maroc emploient plusieurs milliers de 
personnes, dans des secteurs d’activité variés et très souvent innovants, 
générant de la valeur ajoutée pour le Royaume et pour leur pays d’origine. 
Le rythme de croissance de l’économie marocaine de ces dernières an-
nées et les projections positives pour celles à venir sont autant de signaux 
favorables à l’intensification des échanges commerciaux et des relations 
économiques entre nos deux pays.

C’est d’ailleurs ce qui a conduit le Secrétaire d’état suisse à l’économie, 
M. Jean-Daniel Gerber, à effectuer une visite officielle dans le Royaume. 
Son programme l’amènera à rencontrer des responsables politiques, des 
décideurs du monde des affaires et bien sûr les membres de la Chambre de 
Commerce Suisse au Maroc. Objectif : intensifier davantage les relations 
économiques bilatérales et étudier de près les secteurs d’activités qui 
peuvent représenter une opportunité commune et qui sont encore peu 
exploités. Nous sommes heureux de l’accueillir et de témoigner des 
bonnes performances des entreprises suisses dans le Royaume.

Parmi ces entreprises présentes au Maroc, Sika Maroc. Cela fait 30 ans 
que ce ténor mondial de la chimie, de la construction et de l’industrie 
opère dans le pays, y générant un chiffre d’affaires de plus de 100 millions 
de dirhams. Une success story présentée dans la rubrique « Éclairage » 
de ce numéro et  qui mérite d’être saluée. 

Les bouleversements que connaissent actuellement le Moyen-Orient 
et le Maghreb ont mis en lumière le rôle majeur des technologies de la 
communication et de l’information dans le monde d’aujourd’hui. Point 
de développement sans elles. Le Royaume a lancé depuis un peu plus 
d’un an un plan ambitieux, Maroc Numeric 2013, pour étendre l’usage de 
ces outils et de ces technologies au sein de la population, des pouvoirs 
publics et des entreprises. La rubrique « Dossier » de ce numéro  est donc 
consacrée aux enjeux et objectifs de ce chantier national. 

Bonne lecture !
 

Sami ZERELLI
Président de la Chambre

de Commerce Suisse au Maroc

Editorial

«Les investisse-
ments directs suisses 
au Maroc s’élèvent 
à 520 millions de 
Francs Suisses, soit 
une augmentation 
de plus de 50% en 
moins de 5 ans.»
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Périscope

La Chambre de Commerce Suisse a démarré 2011 « sur les chapeaux de roue » en 
accueillant Ahmed Reda Chami lors d’un déjeuner débat, organisé le 3 janvier à 
Casablanca. Le Ministre de l’Industrie, du Commerce et des Nouvelles Technologies a 
présenté à une assistance captivée par le sujet les enjeux du Plan Maroc Numeric 2013 
et les avancées réalisées un peu plus d’un an après son lancement.

C’est après avoir chaleureusement salué un à un tous les membres 

de l’assistance que Ahmed Reda Chami a débuté son allocution. 

En présence de son Excellence L’Ambassadeur de Suisse au 

Maroc M. Bertrand Louis et d’une quarantaine de personnes, 

opérateurs suisses et marocains pour la plupart, le Ministre de 

l’Industrie, du Commerce et des Nouvelles Technologies a tout 

d’abord mis en exergue l’importance du 

secteur des technologies de l’information, 

le cœur du plan Maroc Numéric 2013:

«  Ce secteur impacte sur d’autres secteurs 
de manière transversale. En effet, le PIB 
additionnel direct sera de 7 milliards de 
Dirhams sur la période 2008-2013 tandis 
que le PIB additionnel indirect atteindra 
les 21 milliards de Dirhams. » C’est dire 

l’enjeu de ce Plan Maroc 2013, présenté pour la première fois en 

octobre 2009. 

L’usage des Technologies de l’Information (TI) est un facteur 

essentiel pour l’émergence de la société du savoir et peut 

activement contribuer au développement humain, à l’amélioration 

de la cohésion sociale et à la croissance de l’économie nationale. 

En effet, partout à travers le monde, l’accès à l’information 

et son usage réel et approprié conditionnent le progrès et le 

développement. 

Un Plan, Quatre priorités stratégiques

Le premier volet de ce Plan axé autour de la transformation so-

ciale vise à rendre accessible aux citoyens l’internet Haut débit. 

« Au niveau de l’enseignement, l’objectif est d’équiper de salles 
multimédias 100% du scolaire d’ici 2013 », a déclaré Ahmed Réda 

Chami. Par ailleurs, afin de toucher toutes les 

catégories socio-professionnelles, des cen-

tres d’accès communautaires ont été créés 

dans tout le Royaume. En 2010, 75 structu-

res sur 400 initialement prévues étaient déjà 

prêtes. Ce qui constitue certes un retard mais 

«  je fais la promesse que nous y arriverons », 

a affirmé M. Chami. La question du contenu 

a aussi été soulevée : « Le développement du 
contenu numérique national, mettant en ligne 

le patrimoine culturel marocain, doit combiner mobilisation gou-
vernementale, initiatives privées et partenariats internationaux. »

Ahmed Reda Chami 
expose les premières 
réalisations de Maroc 
Numeric 2013

« Le secteur des TI représente 
7% du PIB mondial et drainent 

près de 25% de la croissance 
mondiale et plus de 60% 

des emplois dans le monde 
industrialisé. » 

Ahmed Reda Chami
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L’essor de l’E-gouvernement 

Le deuxième axe stratégique de Maroc Numéric 2013 est                         

l’E-Gouvernement. Sur les 192 états membres des Nations Unies, 

le Maroc se classait à la 140ème  place en matière d’E-gouverne-

ment en 2009 avec un indice de 0,2.  L’objectif affiché du Plan Nu-

meric 2013 est d’atteindre un indice de 0,8 en 2013. Par ailleurs, il 

est prévu de passer de 16 projets et services d’E-gouvernement en 

2008 à 89 projets en 2013. Cette palette de services sera destinée 

aux fonctionnaires, aux citoyens et aux entreprises.

Des avancées ont déjà été réalisées dans ce sens. « La Gestion         
intégrée de la dépense publique est totalement finalisée », a annon-
cé M. Chami. Concernant les services aux entreprises, ces derniè-
res ont déjà la possibilité d’effectuer « leurs déclarations sociales et 
leurs déclarations des douanes en ligne. » 

L’ E-gouvernement nécessite une collaboration transversale entre 

les administrations et les organismes concernés ainsi qu’une vision 

partagée entre les différentes entités. « Pour éviter les bugs, avoir 
une meilleure interconnexion 
et accélérer la mise en œu-
vre de certaines procédures, 
nous avons mis en place le 
CIGOV : un comité intermi-
nistériel e-gouvernement qui 
se réunit tous les semestres. 

» Une structure qui permettra certainement d’atteindre l’objectif fixé 

de 89 projets et services dont plus de 40 services à horizon 2013.

Soutenir les PME

« La sous informatisation des entreprises marocaines conduit à une 
productivité stagnante, qui fait peser un risque sur la compétitivité 
économique. » C’est notamment de ce constat qu’a découlé la 

troisième priorité stratégique de Maroc Numéric 2013 : favoriser  

l’informatisation des PME. C’est pourquoi une subvention 

pour l’acquisition des solutions d’informatisation sectorielle a 

notamment été prévue. Cette subvention « s’élèvera à près de 
60 % de l’investissement TI, plafonnée aux alentours de 400 000 
dirhams et ce à travers le programme Moussanada », a expliqué 

Ahmed Reda Chami, constatant cependant « le peu de demandes 
de subvention enregistrées jusqu’alors ». Le Ministre a tenu aussi à 
signaler « qu’ en 2010, deux entreprises sont passées avec succès 
à l’ère du numérique : l’OCP et Métro. »
Développer l’industrie des 

technologies de l’information

Le défi de cet axe « est de passer de 32 000 à 58 000 emplois dans 
ce secteur et notamment de multiplier par 6 le chiffre d’affaires lié 
à l’offshoring des TI (de 0,8 M à 6 MDS de dirhams en 2013) ». La 

réalisation de ces ambitions repose sur la mise en œuvre de trois 

initiatives clés : faciliter le développement des acteurs locaux, 

développer des niches d’excellence et accompagner la montée en 

puissance de l’offshoring. Ainsi, « un fonds d’amorçage, le Maroc 
Numéric Found, dédié aux entreprises du secteur des nouvelles 
technologies et de l’information de 100 millions de dirhams a été 
créé ». Autre action développée, la mise en place de technoparks 

à travers tout le Royaume. Toutes ces initiatives contribueront à 

rendre l’offre Maroc attractive pour les clients étrangers.  Au total, 

ce sont déjà quelques 50 multinationales qui se sont installées 

dans le pays.

L’allocution de M. Chami s’est clôturée par la traditionnelle séance 

de questions réponses au cours de laquelle plusieurs thématiques 

ont été abordées dans une atmosphère conviviale. •« C’est toujours un plaisir 
d’être auprès de la CCSM 
qui est très active et dont 

l’impact entre les deux pays 
est très concret. »

« Fin 2010, 60% des impôts étaient 
collectés via le WEB. » 

La vision de Maroc Numeric 2013 :

•  Faire des TI un vecteur du développement humain. 

• Faire des TI une source de productivité et de valeur ajoutée 

pour les autres secteurs économiques et pour l’administration 

publique. 

•  Faire du secteur des TI un des piliers de l’économie. 

•  Positionner le Maroc comme un hub technologique régional.
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La Direction du développement et de la coopération (DDC) de la Suisse est chargée de 
coordonner la coopération au développement et l’aide humanitaire du Département fédéral 
des affaires étrangères. Au Maroc, c’est au sein de l’Ambassade de Suisse à Rabat qu’elle 
est intégrée. Son action s’articule autour de deux axes stratégiques : la réduction des risques 
de désastres (RRD) et la migration de transit (MT). Détails.   

La coopération Suisse
au Maroc en action 

Périscope

Le Gouvernement du Maroc est en phase 

d’élaboration d’une stratégie nationale in-

tégrée de prévention, gestion et couverture 

financière des risques liés aux catastro-

phes naturelles, des risques agricoles et 

des risques associés à la volatilité du prix 

des matières premières. Ce projet, soutenu 

par la Banque Mondiale, est l’un des nom-

breux exemples de l’action de la coopéra-

tion suisse dans le Royaume. 

Le programme RRD 
Dans le domaine de la réduction des 

risques de Désastres (RRD), la DDC a 

pour objectif d’atténuer les impacts des              

désastres naturels qui menacent le                                    

Maroc, notamment les tremblements de 

terre et les crues d’eau. Ce programme 

vise le renforcement des capacités des 

acteurs impliqués - Protection civile maro-

caine, Secrétariat d’état chargé de l’eau et 

de l’environnement, Centre de veille et de 

coordination, universités et société civile 

marocaines, à la sensibilisation de la po-

pulation et des autorités, à la création de 

synergies avec les institutions publiques 

ainsi qu’à l’échange de savoir-faire.

Ainsi, la DDC contribue à la gestion du pro-

jet Secouristes Volontaires de Proximité 

(SVP). Son objectif : établir un réseau élargi 

et durable de volontaires qui améliorera 

sensiblement sa capacité d’intervention et 

de sauvetage à Fès ainsi que dans d’autres 

villes du Royaume.

Autre champ d’action de la DDC : partici-

per à l’amélioration et au renforcement des 

capacités de la direction de la Protection 

civile marocaine pour réagir rapidement et 

efficacement en cas de catastrophe. 

Dans ce cadre, elle collabore aussi avec 

le Centre de veille et de coordination du 

ministère de l’Intérieur sur de nombreux 

projets (système d’alerte précoce pour les 

inondations, sensibilisation de la popu-

lation sur la RRD, création de cartes des 

dangers.)

Du côté MT
Au niveau de la migration de transit (MT), la 

DDC s’est engagée avec des acteurs inter-

nationaux (OIM, UNHCR, CARITAS) et na-

tionaux (Fondation orient occident, OMDH) 

à œuvrer dans le domaine de la protection 

des réfugiés et à renforcer l’aide humani-

taire aux migrants vulnérables. Ensemble, 

ils plaident donc en faveur des réfugiés 

auprès des autorités marocaines. •
Les femmes réfugiées lors d’une 
séance de formation professionnelle ZOOM : Les initiatives des 

ONG suisses

De nombreuses organisations non gou-

vernementales suisses ont monté des 

programmes avec des partenaires maro-

cains. Elles s’engagent dans divers do-

maines : promotion des droits des femmes, 

de la santé, de l’environnement ainsi que 

du renforcement institutionnel. La Fonda-

tion Althea met par exemple en place des 

campagnes d’examen et soins ophtalmo-

logiques à Figuig. La Fondation Drosos, 

qui soutient de nombreux projets sociaux 

dans tout le Royaume, a par ailleurs installé 

une station d’épuration des eaux usées à 

Asni. Terres des Hommes  propose des 

soins spécialisés d’enfants cardiopathes. 

Alpatlas intervient dans de nombreux pro-

jets sociaux dans la région de Khénifra. Par 

ailleurs, l’Université de Lausanne, le CFD 

et NoWomenNolife sont très actives dans 

tout le Maroc.

La contribution totale de la 
DDC à l’aide au développement 

apportée au Maroc était de            
5 MCHF en 2010. En 2011, elle 
devrait atteindre les 6 MCHF.



Le Secrétaire d’Etat suisse à l’économie, M. Jean-Daniel Gerber, effectue une visite officielle au 

Maroc du 27 février au 1er mars 2011.

Il sera accompagné d’une délégation de représentants d’entreprises suisses. A cette occasion, 

il rencontrera divers membres du gouvernement marocain en charge des affaires économiques, 

du commerce extérieur et des investissements. Il est prévu également une rencontre avec les 

représentants de la Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM).

En outre, il participera à un déjeuner débat organisé par la Chambre de commerce Suisse au Ma-

roc (CCSM). La visite du Secrétaire d’Etat a pour objectif d’intensifier les relations économiques 

bilatérales et de développer les échanges commerciaux, notamment dans le cadre de l’Accord 

de libre échange entre l’AELE et le Maroc. Par ailleurs, elle vise à examiner les possibilités d’ac-

croître les investissements suisses au Maroc.

Visite du Secrétaire d’Etat 
suisse à l’économie au Maroc

La Chambre de commerce 
Suisse au Maroc tient son 
conseil d’administration
Le conseil d’administration de la Chambre de 
commerce Suisse au Maroc s’est réuni le 15 
décembre 2010 à Casablanca.

« Bonne santé 
financière pour 

la CCSM. »

Le conseil a tout d’abord procédé à l’analyse de la trésorerie et 

les chiffres présentés attestent toujours de la bonne santé finan-

cière de la CCSM.

Après passage en revue de l’état des adhésions et 

des sponsors au 30-10-2010, le Conseil  a discuté 

des prochains déjeuners-débats et les administra-

teurs ont proposé plusieurs orateurs. 

L’analyse des résultats de l’enquête de satisfac-

tion portant sur la revue « Swisseco » menée en            

septembre-octobre 2010 a été partagée et commentée avec       

l’ensemble des administrateurs.

Enfin, Monsieur. l’Ambassadeur a présenté le déroulement prévu 

de la visite au Maroc les 28 février et 1er mars 2011 de M. Jean-

Daniel Gerber, Secrétaire d’état à l’économie de la Confédération 

Suisse et Directeur du SECO. Le Président du Conseil 

a proposé que la CCSM coordonne cette visite avec 

l’Ambassade, notamment en ce qui concerne la par-

ticipation des entreprises suisses au Maroc aux évè-

nements qui seront organisés à cette occasion (déjeu-

ner-débat, visite entreprises suisses, etc.), ainsi que les 

sujets et questions qu’ils souhaiteraient voir adresser au Secré-

taire d’Etat M. Gerber. •

M. Jean-Daniel Gerber
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Sika Maroc, le succès
d’une entreprise citoyenne

Fidèle aux valeurs de développement durable du groupe, Sika Maroc est présente depuis 
trente ans dans le Royaume. Son succès, elle le doit à une expérience centenaire dans 
les domaines de la chimie, de la construction et de l’industrie, à un style de management 
coopératif où employés et partenaires sont écoutés, et à son respect pour l’environnement. 
Eclairage.

Sika Maroc, une réussite

Depuis plus de 30 ans, Sika Maroc se 

développe et s’étend sur l’ensemble du        

Royaume. Si les produits Sika sont pré-

sents dans le pays depuis 1956, il faudra 

attendre le 1er août 1979 pour que Sika 

Maroc puisse voir le jour sous le nom de 

SPTS. Il prend ensuite le nom de Sika   

Maroc en 1992 et en 1999, Sika Maroc 

devient une filiale directe du Groupe Sika. 

Depuis cette époque, le partenariat avec 

les principaux opérateurs du BTP et de 

l’industrie est reconnu pour son efficacité 

et son sérieux.

Mais l’histoire ne s’arrête pas là. En 2005, 

et compte tenu de l’évolution de la société, 

un investissement d’environ 20 millions de 

DHS a été réalisé pour l’acquisition d’un 

terrain de plus de 7000 m2 et la construction 

d’un nouveau site à Ouled Salah Bouskoura. 

Cette nouvelle implantation a permis de 

donner une vraie dimension à Sika Maroc 

avec de l’espace pour les différents 

services administratifs et commerciaux, la 

production, la qualité et le développement. 

En plus d’une équipe commerciale mobile 

sur tout le pays, un showroom est désor-

mais à la disposition des visiteurs. 

Sika Maroc, c’est en d’autres termes plus 

de 80 collaborateurs, plus de 100 millions 

de DHS de chiffre d’affaires et plus de          

10 000 tonnes de production.

Sika Groupe en 
quelques chiffres

Le groupe emploie 
aujourd’hui 12 500 
collaborateurs. 
Avec un chiffre d’affaires 
annuel supérieur à                 
34 milliards de dirhams, 
il affirme sa présence dans 
plus de 70 pays.
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Kaspar Winkler, fondateur du groupe, a 
inventé son premier produit en 1910.

Camille Spinosa, Marketing&Communication 
Manager et Rachid Slim, BU Contractors 
Manager de Sika Maroc.

Sika Maroc en 
quelques chiffres

Sika Maroc, c’est plus de 
80 collaborateurs, environ 
100 millions de DHS de 
chiffre d’affaires et près de                 
10 000 tonnes de production.

Sika Groupe, 
une expérience
centenaire planétaire

Pour comprendre le succès du groupe et 

de Sika Maroc, il faut remonter le temps. 

Tout commence en 1910 à Zurich. La futu-

re multinationale est fondée par le docteur 

Kaspar Winkler, formulateur du premier 

hydrofuge pour mortier et béton. En seule-

ment cinq ans, ses actions sont cotées sur 

le Swiss Exchange (SWX).

 

L’activité du groupe est principalement 

axée sur les domaines de la Chimie, de 

la Construction et de l’Industrie. Sika est 

le fournisseur leader de matériaux de 

construction et de procédés dans les do-

maines de l’étanchéité, du collage, du 

renforcement et de la protection des os-

satures pour le bâtiment et l’industrie. L’in-

novation au service des clients, ainsi que 

le développement de produits adaptés et 

de solutions globales constituent la base 

de cette réussite depuis déjà un siècle. La 

compétence de Sika dans la construction, 

l’aménagement, la protection et la répara-

tion des bâtiments et des infrastructures 

est reconnue dans le monde entier. Avec 

ses propres départements «recherche et 

développement», ses installations de pro-

duction ultramodernes et un réseau de dis-

tribution très dense, Sika est un partenaire 

privilégié pour tous les projets.

Le siège de Sika au Maroc. 
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Nouveau code de la route : cédez le passage !
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Eclairage

Les valeurs de SIKA
Le courage d’innover, la volonté de persévé-

rer et le plaisir du travail en commun consti-
tuent le leitmotiv du groupe. L’entreprise 

s’engage à agir en conformité avec les 
lois et les dispositions réglementaires, 

y compris la législation internationale 
du travail et les règles concernant la 

concurrence. Elle applique au quo-
tidien des principes élémentaires  

tels qu’un comportement fair-play 
dans le marché et orienté vers la performance, l’application 
des normes de sécurité les plus récentes ou encore le refus de 
compromis en matière d’intégrité.

Une entreprise
à l’écoute…

Ce qui fait la force de Sika, c’est aussi 

son sens de l’écoute à l’égard de ses em-

ployés, de ses partenaires et l’attention 

portée à l’environnement. L’entreprise a 

fait de la satisfaction de ses employés 

l’une de ses priorités. De nombreux 

programmes de formation continue leur 

sont en effet proposés afin de les aider à 

s’épanouir dans leurs projets profession-

nels et personnels. 

A l’instar de Sika Performance and Talent 

Management qui soutient le planning de 

succession systématique et assiste l’en-

treprise dans l’identification d’individus 

talentueux pour les encourager à gravir 

Fidèle aux valeurs du groupe, Sika Maroc a souhaité devenir un donateur bienveillant

de l’association Amicale marocaine des handicapés (AMH) en faisant un don pour célébrer les 100 ans du groupe. 
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les échelons. Dans cette optique, diffé-

rents pools de talent pour plusieurs fonc-

tions de management ont été créés. Les 

employés sont affectés aux pools de ta-

lent des domaines d’activités souhaités 

pour les préparer ensuite à de nouvelles 

responsabilités. Nombre d’entre eux sont 

parfois même amenés à vivre une expé-

rience enrichissante à l’étranger pour 

s’imprégner de cultures nouvelles.

Des plateformes et comités permettent 

par ailleurs aux managers opérationnels 

et au personnel d’échanger leurs expé-

riences et de développer encore plus 

leur savoir-faire. Soucieuse des besoins 

de ses employés, les sociétés régionales 

de Sika effectuent au niveau local des 

analyses détaillées sur le degré de satis-

faction des employés.

…et proche 
de ses partenaires

« Notre centre de formation nous permet 
d’accueillir régulièrement nos partenai-
res pour les initier ou les perfectionner 
au choix et à l’utilisation des produits et 

process Sika », explique Camille Spino-

sa, responsable Marketing et Communi-

cation. Sika Maroc met en effet un point 

d’honneur à assurer le meilleur service 

qui soit. 

De la conception à la réception des 

ouvrages, de l’entretien à la réparation, 

les conseillers techniques de Sika Ma-

roc accompagnent les intervenants dans 

la recherche de solutions et le choix de 

produits adaptés.

• Renforcer la formation 
des équipes

• Garantir le 
développement
personnel des employés

• Economiser les 
ressources non 
renouvelables

Les engagements
de Sika :

Une entreprise engagée

La protection de l’environnement est 

aussi l’un des engagements de l’entre-

prise. « Sika considère le challenge des 
améliorations environnementales com-
me un véritable potentiel de marché. 
Aujourd’hui, les problèmes écologiques 
sont le moteur d’environ 50% de tous 
les projets en R&D », ajoute Camille 

Spinosa. 

C’est dans cet esprit que Sika Maroc 

a mis en place son système de Mana-

gement Environnemental qui a été re-

connu par le Service de Normalisation 

Industrielle Marocaine (SNIMA), en 

octobre 2001, comme étant conforme 

au référentiel ISO14001. Sans oublier 

sa signature de la Charte d’Engage-

ment et de Progrès en mai 2000 (Res-

ponsible Care). La même année a 

également été signée la norme 9001. 

Concrètement, le groupe accorde une 

attention particulière aussi bien à la 

réduction des déchets qu’à l’émis-

sion de gaz à effet de serre dans tou-

tes les phases de production.•

Sika Maroc participe régulièrement à bon nombre d’événements
et salons pour se faire connaître des professionnels et du grand public.
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La fracture
Mars 2010, Marrakech. Dans les salons 

feutrés d’un grand palace de la ville ocre, 

plus de 250 experts et éminences grises du 

monde de la micro finance et des nouvelles 

technologies se sont retrouvé pour débat-

tre durant deux jours de systèmes d’infor-

mation, de solutions technologiques pour 

améliorer les performances des institutions 

de micro finance, de Mobile Banking…           

A 250 kilomètres de là dans un village de 

l’Atlas, Rachid Imi, agriculteur analphabète 

et père de 5 enfants, attend depuis un an 

la réponse des autorités d’Azilal, chef lieu 

de la région, pour l’installation de l’électri-

cité dans son village, où habite une cin-

quantaine de familles. Par contre, Rachid 

Imi possède un téléphone portable, qui lui 

permet de rester en contact avec ses cou-

sins partis s’installer dans la région de Ca-

sablanca, et qui lui envoient par virement 

électronique mensuel, via la Poste, une 

somme qui l’aide à faire face aux besoins 

de sa grande famille. Terre de contrastes et 

de paradoxes prononcés, le Maroc n’a pas 

échappé à la fracture numérique qui divise 

tant d’autres pays dans le monde. 

Un monde aujourd’hui où les compagnies 

telles que Google, Facebook, Apple, Sam-

sung, Wikipedia…, révolutionnent chaque 

jour la façon d’appréhender la réalité quoti-

A la conquête
du Maroc numérique
Quels seront les rapports de forces géopolitiques et économiques qui domineront la planète ? 
Comment gèrerons-nous les ressources à notre disposition ? Quelle est la place de l’individu, 
des états et des mouvements transnationaux dans un monde globalisé ? Dans ce contexte 
encore incertain, une tendance majeure émerge : les nouvelles technologies de l’information 
et de la communication jouent - et joueront davantage - un rôle crucial dans les mutations 
du monde. Qu’en est-il du Maroc ?
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dienne, tant dans la vie privée que profes-

sionnelle, au niveau micro-économique ou 

macro-économique, ou encore dans le rap-

port entre les masses et leurs dirigeants.

La révolution numérique bat son plein et 

n’a pas encore livré tous ses secrets. Une 

chose est sûre : de grands changements 

se profilent à l’horizon et aucun pays ne 

peut se permettre de s’en tenir à l’écart. 

Si les nouvelles technologies de l’infor-

mation et de la communication (NTIC) ont 

apporté une formidable opportunité de 

redynamisation des économies avancées,  

elles ont aussi ouvert une très large auto-

route aux pays pauvres et émergents pour 

rattraper le retard accusé en matière de 

développement. Le Maroc a décidé d’em-

prunter cette voie.

Pour un Maroc 
Numérique

Sous la direction d’Ahmed Reda Chami, 

Ministre du commerce, de l’industrie et 

des nouvelles technologies, le Maroc a ini-

tié une stratégie nationale baptisée Maroc 

Numeric 2013 couvrant la période 2009-

2013 et dotée d’une enveloppe budgétaire 

de 5,2 milliards de dirhams. Elle s’articule 

Le plan Maroc Numeric vise à porter le 

nombre d’emplois dans le secteur à 58.000, 

en générant un PIB direct de 7 milliards de 

dirhams et un PIB indirect de 20 milliards 

de dirhams.

Par ailleurs, la stratégie ambitionne d’équi-

per 100% des établissements scolaires 

publics et 100% des élèves ingénieurs et 

assimilés en sciences et technologies. L’ac-

cès à Internet, qui concerne actuellement 1 

foyer sur 10, devrait passer à 1 foyer sur 

3. Quant aux services publics orientés usa-

gers, ils devraient évoluer d’une quinzaine 

actuellement à près de 90 en 2013.

Le plan proposé par Ahmed Reda Chami a 

plutôt été bien accueilli par les experts et 

par les acteurs du secteur. Ayant occupé 

des postes de haute direction à Microsoft 

dans la région, le Ministre peut se targuer 

d’une sensibilité particulière vis-à-vis du 

sujet. Mais si sur le papier et au regard des 

premiers résultats, Maroc Numeric semble 

répondre aux besoins du pays en matière 

de NTIC, il n’en demeure pas moins que 

son succès ne dépend pas uniquement de 

la volonté et de la clairvoyance du seul mi-

nistère de Tutelle.

autour de 4 axes : la transformation so-

ciale, en rendant les NTIC accessibles aux 

citoyens ; la mise en œuvre des services 

publics orientés usagers, en soutenant le 

développement du e-gouvernement ; l’in-

formatisation des PME-PMI, en les accom-

pagnant dans leur appropriation et maîtrise 

des NTIC ; et enfin le développement de 

l’industrie NTIC nationale, en favorisant la 

création et le développement d’acteurs lo-

caux de la filière. 

Le plan Maroc Numeric 2013 en objectifs



Une transformation 
sociale urgente

Chaque axe de la stratégie porte les chan-

ces de son succès et les risques de son 

échec. Sur le volet transformation sociale, 

le Maroc part de très loin. Selon une ré-

cente étude de l’Observatoire des Tech-

nologies de l’Information, le taux d’équi-

pement des ménages en ordinateur est 

évalué à 32% en 2009 et 20 % d’entre 

eux ont accès à Internet. Et les disparités 

entre milieu rural et milieu urbain sont très 

profondes (jusqu’à 52 points d’écart).

Le ministère reconnaît pour sa part les 

différences foudroyantes au niveau du 

taux de pénétration de l’Internet à do-

micile selon les catégories socioprofes-

sionnelles : si les quelque 200 000 foyers 

de la catégorie A (revenu mensuel supé-

rieur à 18 000 dirhams) sont connectés 

à 80%, les 4,4 millions de foyers des ca-

tégories D et E (revenu mensuel inférieur                                        

à 3000 dirhams) sont connectés à 2%.  

Entre les deux, le million de foyers de la 

catégorie C (revenu compris entre 3 000 

et 8000 dirhams) n’est pas non plus très 

bien loti, avec ses 15% de taux de pé-

nétration de l’Internet. Performance peu 

honorable également pour la catégorie B 

(revenu entre 8 000 et 18 000 dirhams) 

avec un taux de pénétration de 15% sur 

les 400 000 foyers. Seuls les résultats ex-

ceptionnels de la téléphonie (mobile, prin-

cipalement) viennent atténuer ce sombre 

tableau de l’intégration des NTIC dans la 

vie des Marocains. En effet, le secteur de 

la téléphonie mobile enregistre un taux de 

pénétration de plus de 101% de la popu-

lation avec 32 millions d’abonnés. 

L’utilisation des NTIC étant fortement re-

liée au taux d’alphabétisation du pays, 

il apparaît donc normal que sur ce volet 

de transformation sociale, l’accent soit 

mis sur la généralisation des NTIC dans 

l’enseignement, le développement d’offre 

d’accès attractives selon les différentes 

catégories socioprofessionnelles et le dé-

veloppement de contenus numériques na-

tionaux. Programme GENIE (équipement 

des établissements publics), programme 

Nafid@ (équipement des enseignants), 

programme INJAZ (équipement des élè-

ves-ingénieurs) programme MARWAN 

(réseau informatique universitaire natio-
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Un budget principalement
ventilé entre la transformation
sociale et le service public

Rubriques

Période
2009-2013
( en M DH )

Transformation sociale

Service publique

orienté usagers

Productivité PME

Industrie TI

Confiance numérique

Gouvernance

Total

2 128

2 186

320

481

35

37

5 187*

*hors investissements privés 

Source : Ministère de du Commerce,
de l’Industrie et des Nouvelles Technologies

« Le Maroc dispose des atouts que les entreprises suisses 
recherchent pour diversifier leurs produits et services »
Ahmed Reda Chami, Ministre du Commerce, de l’Industrie et des Nouvelles Technologies

Les infrastructures technologiques actuelles sont-elles dimensionnées pour atteindre les objectifs ambitieux du Plan Numéric 2013 ? 
Le Maroc possède l’une des plus grandes infrastructures de télécommunications dans la région  répondant aux standards internationaux. Cette infrastructure 
a connu une forte croissance durant ces dernières années, notamment avec la mise en service de nouvelles technologies. Par ailleurs, le Maroc conduira 
un vaste programme de modernisation pour améliorer ces infrastructures de télécommunications en vue de répondre aux objectifs de la stratégie 2013. 

Comment votre Ministère compte-t-il combler les écarts et lever les résistances des différentes administrations publiques en matière 
d’usage des NTIC ? 
Certes, il existait auparavant un écart en matière de connectivité et de présence numérique entre les administrations publiques. Mais, à travers le plan 
Maroc Numeric 2013, le gouvernement œuvre à rattraper ce retard grâce à la mise en place du programme «e-Gouvernement» en tant qu’axe prioritaire. 
Toutefois, la réussite de ce programme passe par la mobilisation des financements et de la mise en place d’une garantie qu’est la  gouvernance. Quant aux 
résistances, la meilleure solution est de mettre en place les mesures de garantie du changement. Le plan Maroc Numeric 2013 est une stratégie adoptée 
avec une forte implication des hautes autorités marocaines qui sont le garant du respect de sa mise en œuvre. Un modèle de gouvernance a été mis en 
place afin de surpasser les obstacles qui peuvent surgir lors de la mise en œuvre de  cette stratégie. Le changement et la modernisation de l’administration 
marocaine est une réalité. 

Quelle valeur ajoutée peuvent apporter les entreprises étrangères, notamment suisses, pour le soutien et l’appui du Plan Numeric 2013 ?
Le plan Maroc Numeric 2013 constitue une opportunité pour accroître les investissements. Ils peuvent notamment s’accompagner de partenariats avec 
les opérateurs locaux à plus forte valeur ajoutée à l’export. Ils peuvent s’accompagner également d’un transfert de technologie, de l’apport d’un certain 
savoir-faire, de la promotion de l’innovation et de l’expérience acquise par les entreprises suisses dans l’industrie de haute technologie. Par ailleurs, le 
Maroc dispose des atouts que les entreprises suisses cherchent pour diversifier leurs produits et services, notamment les infrastructures technologiques, 
des compétences humaines et des incitations fiscales.



nal), on ne compte plus les initiatives (et 

leurs différentes versions) visant l’inté-

gration des NTIC dans le milieu éducatif ; 

certaines ayant fonctionné avec plus de 

bonheur que d’autres. Le plan prévoit 

également la création de 400 Centres 

d’Accès Communautaires (dont 75 sont 

opérationnels) pour faciliter l’accès à In-

ternet aux citoyens, et pousse les opéra-

teurs à proposer des packs économiques 

(ordinateur+connexion).

Les autorités sont convaincues que le 

développement de ces outils poussera à 

l’émergence d’une production nationale 

en matière de contenu numérique. C’est 

fort probable. Toutefois, la vraie révolution 

devra venir non pas du ministère du Com-

merce, de l’Industrie et des Nouvelles 

Technologies, mais principalement de ce-

lui de l’Education Nationale. Evidemment 

fortement associé à tous ces programmes 

(quand il n’est pas lui-même à l’origine de 

certains projets), le ministère de l’Educa-

tion Nationale n’a pas encore réellement 

entamé la mue qui est attendue de lui.

C’est en effet une refonte de la métho-

dologie d’enseignement et d’apprentis-

sage, fondée sur une appropriation du 

multimédia et des NTIC dans la définition, 

l’élaboration et la diffusion du savoir, qui 

est nécessaire. Pour Zhor Msaouri, ensei-

gnante, « l’école d’aujourd’hui est encore 
trop proche de celle pratiquée au XIXème 
siècle, avec un professeur transmettant un 
savoir de manière unidirectionnelle devant 
des élèves passifs. Cela ne peut plus ré-
pondre aux aspirations de nos jeunes qui, 
en sortant de l’école chaque soir, se re-
trouvent connectés à une réalité numéri-
que à mille lieux de ce qu’ils ont vécu dans 
la journée ».

Figé par ses lobbys, ses résistances et son 

poids, le ministère de l’Education Natio-

nale est lent à procéder à sa propre muta-

tion et cela, le ministère du Commerce, de 

l’Industrie et des Nouvelles Technologies, 

n’y peut pas grand chose. Mais la jeunes-

se marocaine n’attend pas forcément ces 

changements pour s’approprier les NTIC 

dans sa vie de tous les jours. Facebook 

note que le Maroc est le 3e pays avec les 

membres les plus jeunes pour un nombre 

d’utilisateurs de près de 2 millions…

Le service public à 
l’heure du numérique

Selon la terminologie du ministère, le volet 

e-gouvernement a pour but de « rappro-
cher l’administration des besoins de l’usa-
ger en termes d’efficacité, de qualité et de 
transparence ». Plus de 40% de l’envelop-

pe globale de Maroc Numeric 2013  sont 

dédiés à l’e-gouvernement (2,2 milliards 

de dirhams). Le classement des Nations 

Unies est édifiant : le Maroc se positionne 

au 140ème rang sur 192 en matière d’e-

gouvernement, en terme d’infrastructures 

et d’offres de service.

Selon un rapport du ministère relatif à la 

modernisation du secteur public, il y a en 

moyenne un poste pour trois utilisateurs 

dans la fonction publique. 60% de ces 

postes sont connectés à Internet. Seuls 

20% des fonctionnaires disposent d’une 

adresse e-mail. Certes, 71,5% des admi-

nistrations publiques possèdent un site 

web, mais seules 36,5% d’entre elles l’ont 

en version arabe, la langue officielle du 

Selon les Nations Unies, le 
Maroc se positionne au 140e rang 
sur 192 en matière d’e-gouverne-
ment, d’infrastructures et d’of-

fres de service.

Deux mesures
d’accompagnement pour le plan

Le ministère du Commerce, de l’Industrie et des 
Nouvelles Technologies a élaboré deux mesures 
d’accompagnement du Plan Maroc Numeric 
2013. La première vise à doter le pays en res-
sources humaines spécialisées dans les NTIC 
(30 000 profils formés d’ici 2013). La deuxième 
repose sur le principe de la « confiance numé-
rique ». Celle-ci s’appuie sur trois initiatives : 
la mise à niveau du renforcement du cadre lé-
gislatif, la mise en place de structures pour la 
sécurité informatique et la sensibilisation des 
acteurs sur les problématiques de sécurité infor-
matique. Diverses entités sont ou seront mises 
en place dans ce sens : le Conseil national des 
technologies de l’information et de l’economie 
numérique (présidée par le Premier ministre), 
le ma-CERT (centre de  coordination et de ré-
ponse aux incidents informatiques), le presta-
taire de service de certificats electroniques, la 
Commission nationale des protection des don-
nées personnelles…
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Maroc. Et moins de 5% des sites web of-

frent des télé-services transactionnels ou 

intégrés. Moins de la moitié des entités du 

secteur public disposent d’un schéma di-

recteur de système d’information ou d’un 

plan informatique. A l’heure actuelle, un 

seul site gouvernemental est classé dans 

les 100 principaux sites marocains. 

Ces indicateurs « illustrent les difficultés 
que rencontrent les administrations publi-
ques dans l’amélioration de leur propre ef-
ficience et dans le développement des usa-
ges des services en ligne par les citoyens et 
les entreprises », lit-on sur la présentation 

du plan Maroc Numeric 2013 publiée par 

le ministère du Commerce, de l’Industrie et 

des Nouvelles Technologies. La marge de 

progrès est donc très importante, d’autant 

plus que les attentes de la population sont 

nombreuses. 

Pour Hamid Samadi, dirigeant d’un cabi-

net d’expert comptable, « les sites comme 
celui de la CNSS ont révolutionné notre 
rapport à l’administration. Nous gagnons 
énormément en réactivité vis-à-vis de nos 
clients. De plus, l’informatisation dématé-
rialise le rapport avec l’administration et 
réduit les risques d’erreur, de fraude, de 
corruption et d’erreur ». Conscient que 

le pilotage d’un tel chantier ne relève pas 

de sa simple compétence, le ministère du 

Commerce, de l’Industrie et des Nouvelles 

Technologies a poussé à la création d’ins-

tances de gouvernance interministérielles. 

Ainsi, le CIGOV (comité interministériel 

e-gouvernement), composé d’une quin-

zaine de membres de différents ministères,              

« fixe le cap et évalue ». La DPGOV, direc-

tion du pilotage, « pilote la mise en œuvre 
d’ensemble ». Puis au niveau de chaque 

ministère et organisme public, une struc-

ture de pilotage (SPGOV), dirige la mise en 

œuvre au sein de chaque entité. Chaque 

année, une cérémonie vient évaluer et cé-

lébrer les efforts de l’administration publi-

que en matière d’e-gouvernement. Un prix 

(e-mitiaz) est remis aux entités innovantes 

ou performantes. 

A la conquête du Maroc numérique

L’année 2010 a vu la consécration des ef-

forts du ministère de l’Intérieur pour le pas-

seport biométrique, et celle de la Trésorerie 

générale pour son projet de gestion inté-

grée de la dépense. La Direction générale 

des impôts s’est distinguée pour la télé-

déclaration et le télépaiement de l’Impôt 

sur les Sociétés. 

A l’heure actuelle, 17 services sont opé-

rationnels (le Plan Maroc Numeric prévoit 

de porter ce nombre à 89 en 2013). Une 

quinzaine devrait l’être d’ici la fin de l’an-

née, dont des services majeurs tels que la 

gestion intégrée de la dépense publique, la 

création d’entreprise, la dématérialisation 

des procédures d’import et d’export, l’état 

civil et le système d’information des collec-

tivités locales. 

En matière d’e-gouvernement, il y a donc 

les bons et les mauvais élèves. Ce qui 

frappe en effet, c’est la disparité, l’hétéro-

généité et l’absence de coordination entre 

les entités publiques. Un rapide tour sur 

la toîle permet de se rendre compte des 

écarts de performance entre les adminis-

Veille stratégique :
le pouvoir de l’information

La Veille Stratégique est devenue une exigen-
ce des organisations dans un environnement 
où un trop grand nombre d’informations et 
de flux de toutes sortes submergent les déci-
deurs. « Au Maroc, grand nombre des entre-
prises publiques et privées se sont dotées de 
cellules de veille stratégique en charge de col-
lecter, traiter et diffuser les informations pour 
aider leurs décideurs à agir », affirme Mehdi 
Alaoui, partenaire de Digimind au Maroc (lea-
der européen des solutions de veille stratégi-
que). Bien implémenté,  un dispositif de veille 
stratégique peut permettre de gagner sur trois 
tableaux : réduire ses coûts, assurer une sur-
veillance plus fine de son environnement et 
créer une dynamique de veille collaborative 
où les différents acteurs consomment et pro-
duisent de l’information utile. Dans une éco-
nomie mondialisée, un tel dispositif est une 
nécessité impérieuse. Le futurologue Alvin 
Toffler l’avait déjà annoncé en 1991 : « Le 
pouvoir sera détenu par ceux qui détiennent 
l’information.»

« Notre objectif est de rapprocher 
l’administration du citoyen et de 

l’entreprise, en terme d’efficacité, 
de qualité et de transparence, à 
travers la mise en oeuvre de 89 

services et projets e-gouvernement 
à l’horizon 2013. » 

Ahmed Reda Chami, Ministre du 
Commerce, de l’Industrie et des 

Nouvelles Technologies.
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E-marketing, e-business et 
e-learning : triptyque gagnant
Si le commerce électronique n’est pas encore très développé au Maroc (300 millions de 
dirhams d’échanges en 2010), le e-marketing et le e-learning connaissent un franc succès. 
« Modernité, relation privilégiée avec la cible,  impact mesurable, opportunité formidable des 
réseaux sociaux…, les avantages du e-marketing sont nombreux », affirme Wahid Lahlou, 
Directeur de Weblab. Les outils NTIC ont apporté un vent de fraîcheur sur le marketing. Il est 
toutefois nécessaire d’intégrer le e-marketing dans une stratégie globale et de disposer de 
ressources qualifiées en interne ou en externe pour le gérer. Quant au e-learning, il s’impose 
de plus en plus aux grandes entreprises publiques et privées. « Aux Etats-Unis, plus de 
60% de la formation des entreprises passent par le e-learning », indique Oussama Esmili, 
Directeur d’Ideo Factory (e-learning). « Le e-learning est une combinaison de savoir-faire 
pédagogiques et de savoir-faire technologiques, qui permet de faire des formations juste 
à temps, de réaliser un meilleur suivi et pilotage de la formation et très souvent, à un coût 
moindre que la formation classique », poursuit-il.

A la conquête du Maroc numérique

trations dans les services et les fonction-

nalités qu’elles proposent. Néanmoins, 

les pouvoirs publics ont pris conscience                              

de la nécessité d’une porte d’entrée uni-

fiée pour les services publics dédiés aux 

citoyens et aux entreprises. Les sites                                                     

www.service-public.ma et www.maroc.ma 

regroupent et fédèrent tout ce qu’il faut 

savoir sur le pays ainsi que les différents 

services en ligne de l’administration maro-

caine. Tout n’est qu’une question de temps 

avant que le Maroc ne dispose d’un e-gou-

vernement présent, efficace et performant. 

La nécessaire mise à 
niveau des PME-PMI

L’écrasante majorité des grandes entrepri-

ses marocaines disposent aujourd’hui de 

direction informatique, de système d’in-

formation, d’un bon taux de connectivité 

et d’une présence sur le web. Seulement 

voilà, les petites et moyennes entreprises 

et Industries représentent 95% des entre-

prises nationales. Bon nombre n’ont pas 

encore changé leur façon de travailler et 

restent adeptes du fax et du téléphone, 

quand ce n’est pas du carnet et du stylo.

Pour investir dans les NTIC, ne serait-ce 

qu’en équipement de base (ordinateurs, 

logiciels, périphériques et réseaux), les en-

treprises doivent avoir atteint une certaine 

maturité, avec une production optimisée 

et des processus bien établis. Il faut aussi 

avoir la volonté de le faire : l’informatisation 

implique en effet plus de transparence, no-

tamment en matière de comptabilité. Enfin, 

il faut y trouver un intérêt purement écono-

mique, ce que de nombreux chefs de PME-

PMI n’entrevoient pas dans l’immédiat. Le 

retour sur investissement des NTIC ne se 

mesure pas de manière claire et précise, en 

tout cas pas dans de nombreux secteurs 

d’activité (agriculture et pêche, artisanat, 

tourisme, certains pans de l’industrie…). 

Le Plan Maroc Numeric ambitionne de 

générer un PIB additionnel indirect de 

20 milliards en incitant à l’informatisa-

tion des PME-PMI à l’horizon 2013. Les 

efforts seront concentrés sur les filières 

à fort enjeu PIB (textile habillement, cuir, 

agroalimentaire, automobile…), qui dis-

poseront de solutions métiers et secto-

rielles prêtes à l’emploi, élaborées avec 

les fournisseurs de produits et services 

NTIC. Des subventions allant jusqu’à 

60% seront accordées pour l’investisse-

ment NTIC, notamment à travers le pro-

gramme Moussanada (visant au dévelop-

pement de la compétitivité des PME), qui 

créé ainsi une passerelle avec le fameux 

Pacte pour l’Emergence Industrielle, 

autre grand cheval de bataille du minis-

tère du Commerce, de l’Industrie et des 

Nouvelles Technologies.

Autre initiative, la mobilisation des pres-

cripteurs. Le ministère mise sur les 

grands donneurs d’ordre (les grandes 

entreprises publiques et privées, natio-

nales et multinationales) autour desquel-

les gravitent les PME-PMI, ainsi que les 

associations professionnelles, pour les 

tirer vers le haut. Priorité sera donnée aux 

commerces de proximité, dans le cadre 

du programme Rawaj (dynamisation du 

commerce intérieur). Enfin, la troisième 

initiative pour l’amélioration de la com-

pétitivité des PME-PMI est la sensibili-

sation, l’initiation et l’incitation à l’usage 

des NTIC. La mesure phare est le fameux 

permis numérique, délivré aux dirigeants 
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d’entreprises qui auront souscrit aux of-

fres gratuites d’initiation aux NTIC. 

Les actions envers les PME-PMI sont 

donc essentiellement orientées vers 

l’équipement, la mobilisation des acteurs 

et la sensibilisation. Ce sont en effet les 

grands enjeux pour ces entreprises en-

core trop repliées sur elles-mêmes et leur 

environnement immédiat. Que ce soit pour 

améliorer la productivité individuelle, l’ef-

ficacité collective, le service aux clients 

ou l’accès aux marchés, les NTIC sont des 

outils majeurs pour augmenter la compé-

titivité des PME-PMI. La méconnaissan-

ce de la rentabilité des investissements 

en NTIC et la résistance au changement 

sont les principaux freins identifiés par le 

ministère du Commerce, de l’Industrie et 

des Nouvelles Technologies. Changer les 

mentalités en profondeur ne sera pas un 

travail de tout repos.

Préférence 
nationale pour 
l’industrie locale ?

Classé en tête des pays d’Afrique 

dans le domaine des NTIC par l’Union 

Internationale des Télécoms, le Maroc 

dispose d’une industrie relativement dé-

veloppée. Elle affiche un chiffre d’affaires 

estimé par la principale association du 

secteur (l’APEBI) de 40 à 45 milliards de 

dirhams, dont plus de 80% réalisés par 

les opérateurs télécom (Maroc Télécom, 

Méditel et Inwi). L’industrie locale des 

NTIC hors télécom réalise 7 milliards 

de dirhams et le reste (1,5 milliard) est 

engrangé par l’offshoring (Information 

Technology Outsourcing, Business 

Process Outsourcing et Call Centers). 

Bien que d’une taille très modeste par 

rapport à la concurrence mondiale, quel-

ques porte-avions de l’industrie des NTIC 

se distinguent à l’international. HPS, spé-

cialisée dans la monétique, se positionne 

sur le marché japonais, CBI se développe 

en force en Afrique, DBM a développé la 

marque d’ordinateurs 100% marocaine 

(Accent) qui fait le tiers de son chiffre d’af-

faires à l’export… Le Maroc est entré dans 

le top 30 des destinations les plus intéres-

santes de l’offshore (classement Gartner). 

Et le secteur réalise souvent une croissan-

ce à deux chiffres ces dernières années. 

Néanmoins, l’offre est encore trop fragmen-

tée, la demande intérieure et l’exportation 

trop limitées. Faciliter le développement 

des acteurs locaux est l’un des enjeux du 

plan Maroc Numeric. Financement, créa-

tion de structures d’accueil, services d’as-

sistance à l’export, commandes publiques 

orientées vers les acteurs locaux, soutien à 

l’innovation…, autant d’axes mis en avant 

dans le plan, en partenariat avec les pro-

fessionnels du secteur. Par ailleurs, des ni-

ches d’excellence seront encouragées : les 

services mobiles, les services monétiques, 

les droits numériques, la sécurité, le web 

design, l’infographie, le multimédia et les 

progiciels. Enfin, le plan prévoit de soutenir 

la montée en puissance de l’offshoring NTIC 

qui a connu une hausse de 270% du chiffre 

d’affaires par rapport aux prévisions 2008 ! 

Les professionnels du secteur, associés 

en amont à l’élaboration du plan Maroc 

Numeric, saluent les ambitions du ministère 

de Tutelle. Ils espèrent que les retombées 

de l’ensemble des programmes bénéficient 

en priorité à l’industrie locale. « Nous sou-
haitons que l’entreprise NTIC marocaine 
puisse y trouver son compte. L’acte d’achat 
public doit devenir une volonté stratégique 
pour le développement du secteur et un 
certain nombre de projets doivent revenir 
aux entreprises marocaines pour qu’elles 
puissent démontrer leur savoir-faire, ap-
prendre et développer leur expérience », 

affirme Soufiane Idrissi Kaitouni, Directeur 

Exécutif de l’APEBI.

Car la crainte est bien là : le calendrier im-

posé, la complexité des projets initiés et 

la diversité des profils des donneurs d’or-

dre publics font courir le risque que les 

« Nous voulons démontrer aux 
clients actuels et potentiels qu’il 

est possible de faire confiance aux 
opérateurs marocains qui leur ren-
dront bien en savoir-faire techni-
que conforme à leurs standards. » 

Soufiane Idrissi Kaitouni, Directeur 
Exécutif de l’APEBI.

La cyber guerre a commencé…

2003 : la Nasa et diverses institutions publiques et privées américaines essuient des attaques informa-
tiques coordonnées imputées à des hackers chinois et russes.

2007 : l’Estonie subit une attaque cybernétique qui paralyse tout le pays. 

2008 : la Géorgie connaît le même sort. 

2010 : le virus Stuxnet est lancé contre le réacteur nucléaire de Bushehr en Iran. 

Début 2011 : le groupe de pirates « Anonymous »,  défenseur  de Wikileaks mènent l’opération                        
« Payback », des attaques de dénis de services, contre diverses entreprises américaines.
 
Le Maroc n’est pas à l’abri de ces opérations, qu’elles proviennent d’autres états, d’organisations cri-
minelles ou d’individus isolés. Le Royaume vient de lancer la réalisation d’un centre de  coordination 
et de réponse aux incidents informatiques (ma-CERT). Réalisé en partenariat avec la coopération inter-
nationale sud coréenne (KOICA), il nécessitera un budget de près de 30 millions de dirhams. Son rôle : 
répondre aux incidents de sécurité informatique, coordonner les réactions en cas d’attaque cybernéti-
que, analyser la vulnérabilité des systèmes d’information, les restaurer si nécessaire…, les installations 
informatiques publiques seront donc passés à la loupe par le ma-CERT.
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projets soient confiés à des entreprises 

étrangères. 

Autre inquiétude, un manque de visibilité 

de l’offre NTIC marocaine à l’étranger. 

« Le Maroc est connu, mais les compo-
santes de son offre le sont moins », indi-

que Soufiane Idrissi Kaitouni. Ce dernier 

appelle donc à davantage de promotion 

du secteur à travers une cohésion, un 

partage et une collaboration accrue en-

« Il est fondamental d’avoir un tissu d’entreprises 
opérant dans les NTIC dans toutes les régions du pays »
Entretien avec Omar Balafrej,
Directeur du Technopark de Casablanca

Quel regard portez-vous sur le plan Maroc Numeric ?
Selon moi, le plan Maroc Numeric est bon. Je trouve que la dimension sociale de Maroc Numeric est son meilleur volet. Le développement des 
NTIC offre des opportunités extraordinaires pour des pays émergents comme le Maroc qui a raté la révolution industrielle. Les NTIC, utilisées de 
manière intelligente, peuvent être un levier pour alphabétiser la population. Tout cela relève d’une volonté politique qui permettrait de rattraper un 
certain nombre d’erreurs et de lacunes du passé dans le domaine de l’éducation et de l’enseignement.

Comment le Technopark s’insère-t-il dans le plan Maroc Numeric ?
En considérant les NTIC comme un facteur du progrès économique et de la compétitivité des entreprises, il est fondamental d’avoir un tissu d’entreprises 
opérant dans ce secteur dans toutes le villes du Maroc. Le Technopark, en tant qu’incubateur d’entreprises des NTIC, est un modèle que le gouvernement 
a décidé de dupliquer dans d’autres villes (Rabat, Agadir, Oujda, Tanger, Fès, Meknès, Marrakech…). Toutes les villes du Maroc ont besoin des NTIC. Le 
gouvernement proposera aux collectivités locales, partenaires de ce projet, de mettre à disposition un bâtiment public administratif peu ou pas utilisé dans 
lequel sera ouverte une pépinière sur le modèle du Technopark de Casablanca. Le modèle est très économique, crée de l’emploi et de l’activité. 

Y a-t-il une ouverture à l’international pour ces entreprises des NTIC ?
Cette régionalisation de l’industrie des NTIC profitera d’abord aux entreprises marocaines qui, lorsqu’elles sont loin de l’axe Casablanca-Rabat, 
font appel à des prestataires étrangers. Il ne faut pas que des entreprises étrangères raflent des marchés accessibles aux entreprises marocaines 
opérant dans les NTIC. A l’international, un des freins au développement du secteur est la circulation des ressources humaines. Si les dirigeants 
d’entreprise arrivent à se déplacer plus ou moins facilement, leurs ressources techniques n’y parviennent pas vraiment. Or, ce sont eux les ressources 
productives. C’est insoutenable actuellement, notamment pour le développement des échanges entre les deux rives de la Méditerranée.

tre les différents opérateurs concernés 

(APEBI, ministère, Agence Nationale 

de Régulation des Télécom, Agence 

Marocaine pour le Développement des 

Investissements, Centre Marocain de 

Promotion des Exportations…). Les pro-

fessionnels du secteur souhaitent éga-

lement une meilleure accessibilité au 

financement et plus de visibilité et de li-

sibilité sur la stratégie. Pour le Directeur 

Exécutif de l’APEBI, « beaucoup d’opé-
rateurs se demandent ce qu’il se passera 
après 2013. Nous appelons à la création 
d’une agence nationale d’exécution de la 
stratégie, ou du moins à être intégrés au 
CIGOV et au SPGOV pour remonter les 
problèmes liés à la conduite des projets 
en termes de livrable, de paiement, de 
définition des besoins, de clarification 
des objectifs…». 

Même s’ils le jugent ambitieux, peu de 

gens dénigrent le Plan Maroc Numeric 

2013. Ce projet semble répondre aux  

besoins d’une économie en pleine crois-

sance et démontre une réelle prise de 

conscience de l’opportunité qu’appor-

tent les NTIC pour accélérer le dévelop-

pement du pays. Les acteurs publics et 

les grands opérateurs privés marchent 

côte à côte dans cette voie. Les PME-

PMI, par contre, restent encore trop 

sous-équipées et parfois même réticen-

tes au changement. La société marocai-

ne par contre, et les jeunes en particu-

lier, démontre au jour le jour qu’elle sait 

faire sienne l’utilisation des NTIC dans 

son quotidien. •



Actu de la Confédération

Consultation pour 
la gestion des risques 
liés aux grandes banques

Le Conseil fédéral a ouvert une consul-
tation pour des propositions de lois avec 
une commission d’experts le 22 décembre 
2010 à Berne. L’objectif est de mettre en 
place des mesures pouvant éviter à l’Etat 
l’utilisation de fonds propres pour sauver 
des banques dont le dysfonctionnement 
est susceptible d’affecter l’économie dans 
son ensemble. 

Un projet de loi a déjà été présenté avec 
des prescriptions visant les banques 
concernées à augmenter leurs fonds pro-
pres, remplir des exigences plus strictes 
en matière de liquidités, mieux répartir les 
risques et maintenir des fonctions systé-
miques en cas de menace d’insolvabilité. 
La procédure de consultation se termine le 
23 mars prochain pour des modifications 
de loi qui pourraient entrer en vigueur dès 
2012.

La Suisse à l’exposition 
universelle de Milan en 2015

C’est officiel. En mai 2010, le Conseil 
fédéral a donné son accord pour la par-
ticipation de la Suisse à l’Expo 2015 de 
Milan, confiant la direction du projet au 
Département fédéral des affaires étrangè-
res (DFAE).  L’événement se tiendra du 1er 
mai au 31 octobre 2015 au nord-ouest de 
Milan et sera consacré au thème « Nourrir 
la planète, énergie pour la vie». 

La présence de la Suisse à cette exposi-
tion revêt une grande importance sur les 
plans politique, économique, scientifique 
et culturel. En tant qu’unité du DFAE en 
charge de l’image de la Suisse à l’étran-
ger, Présence Suisse sera responsable 
d’organiser la participation de la Suisse à 
l’exposition.

La loi sur les finances de 
la Confédération

La modification de la loi sur les finances 
de la Confédération (LFC) apportée par 

de surveillance des marchés financiers 
(FINMA) tels que les fonds spéculatifs 
ou les investisseurs privés. Le montant 
maximal de l’amende infligée en cas de 
violation intentionnelle de l’obligation de 
déclarer les participations a augmenté et 
toute procédure y afférent sera transférée 
à la FINMA qui pourra suspendre l’exer-
cice du droit de vote.

Les Suisses croient
en leur système de santé

Lors du 13e symposium international du 
Commonwealth Fund sur la politique de 
santé, les résultats d’une enquête menée 
dans 11 pays industrialisés dont la Suisse 
ont été discutés autour d’une table ronde. 
Pour les 1300 Suisses interrogés, l’ap-
préciation de leur système de santé est 
positive, bien qu’ils souhaitent quelques 
réformes. 

Cette rencontre ministérielle, qui a 
eu lieu du 17 au 19 novembre 2010 à 
Washington, traduit l’engagement du 
Commonwealth Fund pour une politique 
de la santé innovatrice dans les pays 
industrialisés.

Un nouveau service 
d’assistance administrative 
pour l’AFC*
Le Service de l’assistance administrative 
et de l’exécution de l’entraide judiciaire 
traite les demandes d’assistance admi-
nistrative de l’étranger à la Suisse et de 
la Suisse à l’étranger. Avec la création  
de ce service, le Conseil fédéral souhaite 
mettre en œuvre sa nouvelle politique 
en matière d’assistance administrative 
pour les questions fiscales. De plus, en 
collaboration avec le Secrétariat d’Etat 
aux questions financières internationales 
(SFI), le service garantit une représenta-
tion unique de la Suisse devant les pays 
étrangers. 

Décidée par le Conseil fédéral le 13 mars 
2009, la nouvelle politique d’assistance 
administrative est entrée en vigueur en 
octobre 2010.

*Administration fédérale des contributions

le Conseil fédéral est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2011. Des changements ont 
aussi été apportés sur certaines disposi-
tions de l’ordonnance sur les finances de 
la Confédération (OFC). 

Ces révisions ont entraîné des modifica-
tions mineures dans les domaines de la 
présentation des comptes, des presta-
tions commerciales, du recouvrement de 
créances et de la conduite des procès. 
Cinq autres lois fédérales seront modi-
fiées pour autoriser certaines unités ad-
ministratives à fournir, dans une mesure 
limitée, des prestations commerciales à 
des tiers.

La Suisse souhaite participer 
au projet e-customs de l’UE

En décembre 2010, le Conseil Fédéral a 
proposé à l’Union Européenne d’ouvrir 
les discussions sur l’intégration de la 
Suisse au projet de douane électronique 
«e-customs». L’UE vise ainsi à moder-
niser et à informatiser les procédures 
douanières des systèmes de dédouane-
ment des 27 Etats Membres, ainsi que 
leur mise en réseau avec les opérateurs 
économiques. 

Le Conseil fédéral, souhaitant améliorer 
la collaboration internationale en matière 
douanière, avait délivré un mandat à un 
groupe d’experts pour étudier d’avril à 
octobre 2010 l’opportunité d’une «zone 
commune des procédures douanières» et 
d’une interaction directe entre les systè-
mes de dédouanement de la Suisse et des 
Etats Membres de l’UE.

Pour une meilleure 
protection de la place 
financière suisse
Le 17 décembre 2010, le Conseil Fédéral 
a annoncé aux acteurs du marché finan-
cier suisse l’interdiction de tout compor-
tement dommageable et/ou manipulation 
du marché. 

Dorénavant, la surveillance s’étendra éga-
lement aux organismes jusqu’ici non sou-
mis à la surveillance de l’Autorité fédérale 
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SOS Hépatites, lNDH 
et Roche Maroc :
un partenariat pour 
un meilleur accès aux 
traitements  

L’Association SOS Hépatites a lancé, 
le 14 octobre 2010, en présence de 
nombreuses personnalités du monde 
de la santé, de la société civile, des 
médias et de la culture, le « Program-
me d’accès au diagnostic et aux trai-
tements de l’hépatite C », en parte-
nariat avec l’INDH et les laboratoires 
Roche Maroc. 

Cet accord a pour objectif de réaliser 
le projet de prise en charge des mala-
des indigents atteints d’hépatite vira-
le C du Complexe Social Omar Ibn Al 
Khatab à Casablanca. Cette initiative 
s’inscrit dans le cadre du programme 
de l’INDH qui vise à combattre la pré-
carité au titre de l’exercice 2010. Pour 
l’Association SOS Hépatites, améliorer 
la lutte contre les hépatites doit deve-
nir un enjeu majeur pour les différents 
acteurs de la santé concernés dans 
notre pays. Toutes ces entités doivent 
s’unir et collaborer autour d’un objec-
tif commun, celui de réduire la morbi-
dité et la mortalité dues à ce problème 
de santé public.

Pour Sami Zerelli, Directeur Général 
de Roche Afrique du Nord « cette ini-
tiative s’inscrit dans le cadre de l’en-
gagement citoyen de Roche Maroc 
pour soutenir les malades à faibles 
revenus et va permettre à ces patients 
d’accéder aux diagnostics et aux trai-
tements les plus innovants en matière 
d’hépatites virales ».

Lors du Symposium économique de la fon-
dation Suisse Maroc pour le développement 
durable (FSMD) qui s’est tenu à Genève le 

5 novembre 2010, le Prix d’Excellence du Développement Humain Durable a 
été décerné aux Laboratoires Laprophan. Ce prix, attribué pour l’engagement 
des Laboratoires au service de la Santé depuis 1949, a été remis par Monsieur 
Azoulay, Conseiller de Sa Majesté Le Roi au Dr Farid Bennis, président des labo-
ratoires Laprophan. 

Laprophan reçoit le prix d’excellence du
développement humain durable

L’Oréal en quête de nouveaux 
consommateurs au Maroc

 Augmenter son chiffre d’affaires de 15%, tel était 
l’objectif de l’Oréal Maroc en 2010. Pour ce faire, une 

stratégie en 3 axes a été mise en place : élargir sa gamme de produits, réduire 
ses prix et diversifier ses circuits de distributions. Ainsi, le leader mondial de l’in-
dustrie cosmétique, qui ciblait habituellement les classes d’âges de 30 à 50 ans, 
s’est tourné en 2010 vers les moins de 30 ans et les seniors de plus de 50 ans. 
Il a aussi repris la distribution des parfums qu’il avait abandonnée depuis 2000. 
La stratégie a été payante puisque les ventes ont augmenté en volume de 30%, 
soit une progression du chiffre d’affaires de 10 à 15% par rapport à 2009. L’Oréal 
Maroc espère porter le nombre de ses consommateurs sur le marché marocain à 
6 millions à horizon 2015.

Au Maroc, le 22 novembre a été proclamé journée nationale de lutte contre 
le cancer. A cette occasion, S.A.R. la Princesse Lalla Salma a présidé en 
novembre 2010, au Palais des Hôtes de Rabat, la clôture de l’Assemblée 
générale ordinaire de l’exercice 2009 de l’ALSC. Elle a par ailleurs procédé à 
la remise des Prix national et international pour l’année 2010. Le Laboratoire 
F. Hoffmann-La Roche a reçu le Prix international pour ses différentes re-
cherches scientifiques menées dans le domaine du cancer. Il a aussi été ré-
compensé pour ses activités sociales à travers le monde, et en particulier au 
Maroc à travers différents partenariats avec l’ALSC. 

* Association Lalla Salma de Lutte contre le Cancer

L’ALSC* clôture son assemblée générale
ordinaire sous la présidence de Son Altesse 
Royale Lalla Salma



Le 25 janvier dernier, la première édition de l’Ecoval 
Trophy a eu lieu à Casablanca. Organisé par Ecoval Maroc, 
filiale du groupe cimentier Holcim Maroc, l’évènement a 
récompensé des entreprises pour leur contribution à la 

mise en place et au développement de la filière de collecte et de valorisation 
des huiles usagées au Maroc. Plusieurs 
entreprises ont été primées à l’exemple 
de Total Maroc, Shell du Maroc et Afriquia 
SMDC. Des trophées ont donc été remis aux 
distributeurs pétroliers, à leurs clients mais 
aussi aux gérants de stations-service enga-
gés dans la collecte des huiles usagées. Selon 
Dominique Drouet, Directeur Général 
d’Ecoval et président du Directoire d’Hol-
cim Maroc, l’objectif de l’évènement était 
de renforcer la prise de conscience des 
acteurs de la filière des enjeux environ-
nementaux et économiques et de pro-
mouvoir les meilleures pratiques en la 
matière. 

Les meilleurs
cabinets
d’affaires au Maroc

Holcim récompense 
des entreprises propres et engagées

4e édition du
Symposium 
économique

La 4e édition du Symposium Économique, 
intitulée “Crise Financière – convergen-
ce entre Économie & Écologie ” a eu 
lieu le 5 novembre 2010 au Grand Hotel 
Kempinski à Genève. Organisé par la 
FSMD (Fondation Suisse-Maroc pour le 
Développement Durable), l’évènement 
était placé sous le Haut Patronage de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI. 

Etaient présents plus de 220 décideurs 
et entrepreneurs suisses et internatio-
naux, issus du monde des finances et 
des banques, de l’industrie, d’organi-
sations internationales, d’ONG et de la 
presse. Le Symposium, qui a connu un 
grand succès, s’est clôturé par la remise 
de prix d’excellence du développement 
humain durable et de l’innovation tech-
nologique, décernés par la FSMD et par 
l’Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle (OMPI).

L’IFLR1000, annuaire mondial 
des principaux cabinets d’avo-
cats d’affaires et financiers du 
monde, vient de faire paraître son 
édition 2011. Dans cet ouvrage, 
une notation est attribuée à plu-
sieurs cabinets installés ou opé-
rant au Maroc. Les cabinets Gide 
Loyrette Nouel-Naciri & Associés, 
Lefèvre Pelletier et Associés et 
Kettani Law firm se positionnent 
bien dans le classement publié 
par « The Guide to the World’s 
Leading Financial Law Firm » . 

L’Ecole 
d’Ingénieurs de
Mohammedia (Emi)
associée à un
programme
de coopération
unique

L’Emi a été associée à un pro-
gramme de coopération rassem-
blant les meilleures universités 
technologiques de langue fran-
çaise. Ce programme est l’une 
des initiatives principales lancées 
par la Suisse à l’occasion du 13e 
Sommet des Chefs d’Etat de la 
Francophonie. Sous l’égide de 
l’Ecole Polytechnique Fédérale de 
Lausanne et de ses partenaires, il 
a été créé sous le nom de «Réseau 
d’excellence des sciences de 
l’ingénieur de la Francophonie» 
(Rescif). En janvier 2011, le pro-
gramme a réuni 14 universités 
francophones, avec l’ambition de 
faire de la culture francophone un 
vecteur d’innovation technologique 
dans la compétition scientifique in-
ternationale. Le projet a pour but 
de promouvoir des programmes 
scientifiques communs, notam-
ment dans les domaines de l’eau, 
de la nutrition et de l’énergie.
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Tableaux de bord

Suisse : Possible ralentissement de 
l’économie après une nette reprise de 
la croissance en 2010.

L’année 2010 s’est finalement caractérisée par 

une vigoureuse reprise de l’économie suisse 

après la récession enregistrée en 2009. La crois-

sance a atteint 2,7% cette année grâce à une forte 

reprise du commerce extérieur et d’une demande 

intérieure solide. Cependant, le groupe d’experts 

de la Confédération maintient ses prévisions an-

nonçant pour 2011 un sensible fléchissement de 

la reprise conjoncturelle en Suisse.

Pour la croissance du PIB en 2011, une expan-

sion de 1,5% est prévue soit une augmentation 

de l’activité légèrement plus marquée que durant 

la dernière prévision de septembre (+1,2%). Les 

premiers signes de ralentissement des échanges 

extérieurs, la fragile reprise de l’économie mon-

diale, les tensions sur les marchés financiers et 

les problèmes d’endettement de plusieurs Etats 

industrialisés représentent autant de risques 

pour l’évolution conjoncturelle des années 2011 

et 2012. 

Maroc : Perspectives de croissance 
plus favorables pour 2011.   

L’économie marocaine a affiché une croissance 

de 3% en 2010 en recul de 1,9 point par rapport 

à 2009. Ce recul s’explique notamment par une 

baisse des activités des secteurs industriels et 

BTP ainsi que par la réduction du volume des cé-

réales récoltées en 2010. En revanche, les échan-

ges commerciaux avec l’étranger se sont chiffrés 

à 443.819,1MDH, enregistrant ainsi une hausse de 

17,7% par rapport à 2009. Les exportations sur 

l’ensemble de l’année 2010 ont progressé de 

28,8 % à 145,5 milliards de DH en partie grâce aux 

performances réalisées par le phosphate et ses 

produits dérivés. Les importations, elles, ont évo-

lué de 13% à 298,3 milliards de DH.

En ce qui concerne les prévisions de croissance 

pour 2011, le Centre Marocain de la Conjoncture 

table sur une augmentation de la création des ri-

chesses supérieure à 4% en dépit des facteurs 

d’incertitude qui continuent de peser sur l’envi-

ronnement économique à l’échelon international.

Les importations suisses en provenance du Maroc 
pour la période de janvier à décembre 2010  

Les exportations suisses à destination du Maroc 
pour la période de janvier à décembre 2010

En 2010, les produits importés 
ayant connu les plus fortes 
hausses sont les « machines, 
appareils, électronique » 
qui se placent en tête des 
importations grâce à un bond 
spectaculaire de 175%. 
Dans le même temps, les 
produits issus de secteurs 
plus classiques à l’importation 
ont connu une diminution: 
Agriculture, sylviculture et 
pêche (-13%) ; Textile (-16%) ; 
Produits de l’industrie chimique 
(-5%). Sur l’ensemble de 
l’année 2010, les importations 
de produits marocains 
enregistrent une hausse de 
3,33%.

En 2010, les produits ayant 
enregistré les meilleures 
performances sont le 
papier (+101%), les cuirs, 
caoutchouc et matières 
plastiques (+25%). Les 
produits des industries 
chimiques passent en tête 
des exportations suisses 
vers le Maroc avec une 
hausse de 8% sur l’année. 
Les produits issus de 
l’agriculture reculent du 
premier au quatrième rang 
avec une baisse de 40% 
sur l’année 2010. Au final, 
les exportations suisses 
à destination du Maroc 
enregistrent une baisse de 
leur valeur de l’ordre de 3,24 
% pour l’année 2010.

Le solde des 
échanges
commerciaux 
entre les deux 
pays s’élève pour 
l’année 2010 à 228 
millions de francs 
suisse  au profit de 
la Suisse.

Source : Administration fédérale des douanes suisses en kg *
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Commerce extérieur suisse Période: janvier à décembre 2010
en millions de CHF francs suisses *

Les importations du Maroc en provenance de la Suisse ont 
progressé de façon importante durant les dix dernières années 
passant de 134 à 297 millions de francs suisses. Le pic a été atteint 
en 2008 avec des importations d’une valeur de 370 millions de 
francs suisses.

Les exportations du Maroc vers la Suisse ont connu une évolution 
plus contrastée au cours des dix dernières années avec un pic de 169 
millions de francs suisses en 2006.
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Pays PaysImportations
(Millions de CHF)

Importations
(Millions de CHF)

Allemagne Hongrie 927,158 472,5
Italie Thaïlande 880,918 733,7

France Singapour 864,115 613,0
USA Brésil 849,49 797,1

Pays-Bas Finlande 843,88 305,3
Autriche Turquie 765,77 927,0

Royaume-Uni Afrique du Sud 760,57 092,6
Chine Emirats arabes 755,76 078,4
Irlande Taïwan 676,45 857,4

Belgique Slovaquie 510,95 127,0
Espagne Portugal 503,54 904,1

Japon Libye 485,03 602,1
Viêt Nam Israël 379,92 886,1

Tchèque, Rep   Australie 318,32 126,3
Hong Kong Roumanie 307,31 559,8

Suède Algérie 203,31 420,4
Pologne Qatar 166,31 288,2

Kazakhstan Arabie Saoudite 99,61 119,2
Russie Maroc 69,41 022,0
Inde Egypte 63,51 010,4

Danemark Ukraine 56,1975,6
Azerbaïdjan Tunisie 41,6950,4

945,2Canada

Pays PaysExportations
(Millions de CHF)

Exportations
(Millions de CHF)

Allemagne

Hongrie

1 628,739 071,6

Italie Thaïlande
1 536,620 551,8

France

Singapour

1 108,615 975,4
USA

Brésil

1 033,215 567,1

Pays-Bas

Finlande

1 019,412 038,6

Autriche

Turquie

959,57 463,4
Royaume-Uni

Afrique du Sud

957,76 724,9
Chine

Emirats arabes

906,66 534,4

Irlande

Taïwan

768,06 488,1

Belgique
Slovaquie

754,76 370,2Espagne

Portugal

705,35 803,9

Japon

Libye

654,63 874,1

Viêt Nam

Israël

506,72 899,4

Tchèque, Rep   

Australie

498,82 891,3

Hong Kong

Roumanie

466,02 689,0

Suède

Algérie

391,82 561,4

Pologne

Qatar
297,42 316,9

Kazakhstan

Arabie Saoudite

273,22 243,6

Russie

Maroc

194,62 178,5

Inde

Egypte

175,02 108,4

Danemark

Ukraine

142,12 068,7 Azerbaïdjan

Tunisie

109,61 711,4
1 642,8

Canada
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Infos pratiques

SALONS AU MAROC

CREMAI - Salon international de la 
pâtisserie, la boulangerie, la res-
tauration et l’industrie hôtelière  
Du 22 au 25 mars 2011 à 
Casablanca

Salon de la franchise et du
commerce en réseau  
avril 2011 à Casablanca

Salon international de la santé 
avril 2011 à Casablanca

SIAM - Salon international de l’agri-
culture au Maroc
Du 27 avril au 02 mai 2011 à Meknès

SITEB - Salon international 
de l’informatique, télécommunica-
tions et bureautique  
Du 17 au 20 mai 2011
à Casablanca

Salon de la pêche et de la valori-
sation des fruits de la mer  
Du 25 au 27 mai 2011 à Casablanca

• 15 mars : Journée internationale des droits des consommateurs

• 20 mars : Journée internationale de la francophonie

• 7 avril	 : Journée mondiale de la santé 

• 22 avril : Journée mondiale de la terre

• 28 avril : Journée internationale des accidents de travail

• 31 mai : Journée mondiale sans tabac

SALONS A L’ETRANGER

INFARMA - Salon et congrès inter-
nationaux de l’industrie pharma-
ceutique – Barcelone
Du 1 au 3 mars 2011 en Espagne

Salon international de
l’automobile
Du 3 au 13 mars 2011 à Genève, 
Suisse

ITB - Salon international du 
tourisme  
Du 9 au 13 mars 2011 à Berlin, 
Allemagne

MINERGIE EXPO
Salon des économies d’énergie 
dans le bâtiment
Du 10 au 13 mars 2011 à Lucerne, 
Suisse

GREENTECH - Salon profession-
nel de la gestion des déchets, des 
ressources et des technologies de 
l’environnement
Du 13 au 16 avril 2011 à Fribourg, 
Suisse

Calendrier des salons

Journées Internationales

CUISINE FRANÇAISE
La Maison du Gourmet
159, rue Taha Houcine  05 22 48 48 46

L’Aéropostale
6, rue Molière - Casablanca  05 22 36 02 52

Le Café M
Hôtel Hyatt Regency Pl. des Nations 
Unies 05 22 43 12 78

Le Jean Jaurès
22, rue Jean Jaurès - Casablanca 
05 22 26 32 46

Le Relais de Paris
Boulevard de la Corniche - Casablanca 
05 22 39 25 10

Le Rouget de l’Isle
16, rue Rouget de L’Isle 05 22 26 16 00

Sens
Kenzi Tower Hôtel Twin Center
- Boulevard Zerktouni - Casablanca 

05 22 97 80 00

La Table du Rétro
22, rue Abou Al Mahassin Rouyani

05 22 94 05 55

CUISINE INTERNATIONALE

Le 5
5, rue de la Mer Adriatique - Ain Diab
05 22 79 70 56

La Bavaroise 
131/139, rue Allal Ben Abdellah
- Casablanca- 05 22 31 17 60

Le Quai du jazz
25, rue Ahmed El Moqri 05 22 94 25 37

CUISINE  MEDITERRANEENNE

El Cenador
Route du phare, El Hank 05 22 39 57 48

Au Four à Bois
20, rue Jean Jaurès 05 22 22 17 18

La Toscana
7, rue Ibn Yaala El Ifrani 05 22 36 95 92

POISSON/FRUITS DE MER

Le Pilotis
Bd de la Corniche Tahiti Beach Club
05 22 74 84 27

Le Restaurant du Port
Port de pêche 05 22 31 85 61

CUISINE INDIENNE & ASIATIQUE

Matsuri
21, rue Zaïd Bnou Rifaa 05 22 25 25 63

Kaiten
18, rue Oumaima Sayeh 05 22 25 25 63

India Palace
23, rue Ahmed El Mokri  05 22 36 92 26

Les bonnes tables à Casablanca

L’Aéropostale est le restaurant 
idéal pour un déjeuner ou un       
dîner d’affaires : accueil discret  
et attentif, atmosphère calme 
et conviviale, délices de la cui-
sine traditionnelle française 
dans l’assiette. Mais l’Aéropos-
tale, c’est aussi le charme de 
son comptoir et ses « Mange 
debout » où il est possible de déguster de succulentes assiettes 
de fromage. En attendant la suite…

Retracez-nous votre parcours…
J’ai baigné dans l’univers de la cuisine depuis mon enfance. Mon 
arrière grand-père et mon grand-père étaient boulangers, et mon 
père cuisinier. A Tarascon, j’ai grandi dans les cuisines de la famille. 
C’est donc tout naturellement que j’ai ensuite fait l’Ecole Hôtelière 
à Avignon. Puis, je suis entré dans la vie active. J’ai passé treize 
ans à Paris durant lesquelles j’ai collaboré avec deux grands chefs 
étoilés : Guy Savoy et Joël Robuchon. Et l’opportunité de venir au 
Maroc s’est présentée. Voilà donc sept ans que je suis installé à 
Casablanca. Après cinq années à la tête des cuisines de la Bavaroise, 
je suis devenu chef à l’Aéropostale.

Comment décririez-vous la cuisine proposée à l’Aéropostale ?
Ici, nous réalisons une cuisine traditionnelle française dont la star 
est le produit. Nous veillons donc à travailler avec des produits 
de qualité car sans eux, il est impossible de concocter de bons 
plats. Bien évidemment, la cuisine requiert de l’apprentissage, de 
la curiosité et de la technique mais notre première exigence est 
d’utiliser des produits de saison d’exception. C’est d’ailleurs pour 
cela que nous établissons de vrais rapports de confiance avec nos 
fournisseurs qui connaissent précisément nos demandes. Si les 
produits désirés ne « sont pas au top » et bien on change d’idées 
tout simplement.

Que peut-on déguster en ce moment à l’Aéropostale ?
En entrée nous proposons notamment un os à moelle, gros sel et 
moutarde à l’ancienne, un velouté de potiron à la Fourme d’Ambert, 
une terrine de foie gras maison au sel de Guérande. Au menu du 
plat de résistance, vous aurez le choix entre un curry de lotte grillée, 
lait de coco et légumes du moment, le traditionnel filet de bœuf, 
un Parmentier de canard confit au foie gras ou des Noix de Saint-
Jacques grillées et leur fondue de poireaux. Enfin, le repas pourra se 
terminer par une fondue au chocolat et ses fruits frais, un moelleux 
au chocolat ou une tarte fine aux pommes et sa glace vanille.

Interview avec
Bernard Bremont,
Chef à l’Aéropostale

Interview






